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Règlement intérieur de la Commission de désignation des candidats aux 
logements sociaux

Article 1er : objet
Le règlement intérieur a pour objet de fixer les modalités de fonctionnement de la 
Commission de désignation des candidats aux logements sociaux de la Région d'Ile-de-
France.

TITRE I : FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION

Article 2 : Composition
La Commission est composée d’élus, de représentants de l’administration, et de 
représentants des organisations syndicales. Sa composition est fixée par arrêté.

Article 3 : Présidence
La Vice-Présidente chargée du personnel, de l'administration générale et des marchés 
publics préside la Commission.
Elle peut se faire remplacer à la présidence de la Commission par la Vice-Présidente
chargée des lycées et, en cas d'empêchement des deux Vice-Présidentes, par l'un de leur
suppléant (chargés de mission auprès des vices-présidentes).
La Présidente ouvre, suspend et lève les séances. Elle assure l'ordre et la bonne tenue des 
réunions.

Article 4 : Secrétariat
Le secrétariat de la Commission est assuré par le service logement de la sous-direction de 
l’action sociale qui est chargé d’accueillir les demandeurs de logements et d’instruire leurs 
demandes.
Un relevé de conclusions écrit est établi après chaque séance, et remis à la séance 
suivante.

Article 5 : Périodicité des réunions
La Présidente peut convoquer la Commission autant de fois qu'elle le juge utile au vu des 
demandes de logement en instance. Une réunion sera organisée au minimum une fois par 
mois.

Article 6 : Convocations des membres
Les convocations accompagnées de la liste des logements proposés aux agents sont 
adressées, par écrit, par la Présidente à chaque membre titulaire et aux suppléants de la 
Commission.
Elles sont transmises sept jours ouvrés au minimum avant la séance sauf réunion d'urgence.
Elles comportent l'indication du jour, de l'heure et du lieu de la réunion.
Tout membre de la Commission qui ne peut répondre à la convocation doit en informer 
immédiatement le service logement ainsi que son suppléant.
Les représentants suppléants peuvent assister aux réunions de la commission, sans pouvoir 
prendre part aux débats, ni aux votes s'ils ne sont pas convoqués pour remplacer un 
membre titulaire absent.
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Article 7 : Droits et obligations
Les membres de la Commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle en 
ce qui concerne tous les faits, documents et informations personnelles ou confidentielles 
dont ils ont connaissance dans le cadre de leurs fonctions.
Lorsque la situation d'un membre de la commission ou d'un membre de sa famille est 
examinée, celui-ci ne peut participer aux travaux de la Commission. Il est alors remplacé par 
son suppléant.

Article 8 : Ordre du jour
L'ordre du jour est établi par la Présidente.

Article 9 : Déroulement des séances
Les séances de la commission ne sont pas publiques. Les demandes sont examinées de 
façon anonyme.

Les tableaux anonymes sont transmis au titulaire  par courrier électronique ou par tout autre 
moyen leur permettant de disposer des documents 48 heures au minimum avant la séance. 

Article 10 : Désignation des candidats
La Commission émet des avis et des propositions pour la désignation des candidats, à la 
majorité des membres présents ayant voix délibérative.
La Commission établit un ordre préférentiel ou une liste d'attente permettant de présenter 
une proposition à un candidat sans réunir à nouveau la Commission. La Commission est 
alors informée lors de la séance suivante.

Article 11 : Vote
Tout membre présent, ayant voix délibérative, peut demander qu'il soit procédé à un vote à 
l'issue d'un débat. S'il est procédé à un vote, celui-ci a normalement lieu à main levée. 
Néanmoins le vote à bulletin secret est de droit à la demande d'un membre ayant voix 
délibérative.

TITRE II : RÈGLES D’ACCÈS AUX LOGEMENTS ET ATTRIBUTIONS

Article 12 : Dépôt d'une demande de logement
Chaque agent de la Région Ile-de-France doit s'inscrire auprès du service logement comme 
demandeur de logement. Son dossier devra préciser la nature du logement recherché, le 
motif de la demande et la commune ou l'arrondissement souhaité. Il lui sera attribué un
numéro de demandeur valable un an à compter de la date du dépôt de la demande. Ces 
demandes peuvent être modifiées par les agents (changement de localisation, par exemple).
Pendant le délai de validité des demandes, le service logement propose aux demandeurs qui 
remplissent les conditions de recevabilité d’une demande de logement locatif social les 
logements vacants répondant aux critères figurant dans la demande.
Un bon de visite est alors délivré et le demandeur dispose d'un délai d’une semaine pour se 
porter ou non candidat sur ce logement. S'il accepte, la demande est soumise pour avis à la 
Commission. Dans le cas où un logement répond aux vœux de plusieurs demandeurs, 
priorité est donnée, à situation équivalente, à la demande la plus ancienne.
Un même demandeur ne peut refuser plus de trois propositions par an.
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Article 13 : Demandes relevant de l'urgence sociale
Toute demande, dont le caractère d'urgence sociale est identifié par l'assistante sociale 
comme nécessitant un relogement, est traitée en priorité par le service logement. 

Sous réserve de l’appréciation de l’assistante sociale, sont susceptibles de relever de 
l’urgence sociale, les demandes très prioritaires comme :

- les personnes privées de logement : sans domicile fixe, hébergées par un tiers 
avec cohabitation ;

- les personnes dont la demande présente un caractère d’urgence en raison de la 
précarité du logement qu’elles occupent : hébergement en hôtel, centre d’hébergement, 
logement d’urgence, hébergement à titre gratuit par une association…

- les personnes dont les conditions de logement répondent à l’un des critères 
suivants : logement inadapté à un handicap, logement inaccessible pour des raisons de 
santé irréversibles, nécessité de rapprochement d’un centre de soins.

- les personnes victimes de violences familiales.

Dans ce cadre, un logement peut être attribué par la Présidente sur proposition de 
l'assistante sociale du personnel. La Commission est alors informée lors de la séance 
suivante.

Tout refus considéré comme injustifié d’un logement, proposé par l’assistante sociale dans le 
cadre de la procédure d’urgence sociale, aurait pour conséquence de modifier la nature de la 
demande du candidat. Cette demande de logement serait  alors régie par le dispositif de 
droit commun et soumise à la décision de la Commission de désignation. 

Article 14 : Critères de priorité pour la désignation des candidats fixés par les 
membres de la Commission

Les logements vacants non attribués dans le cadre de la procédure de l’urgence sociale sont 
proposés aux agents par le service logement conformément à la procédure décrite à l’article 
12.

Dans ce cadre, la Commission a pour mission de désigner les candidatures des agents de la 
Région qui seront présentées aux gestionnaires de logements sociaux.

Les bénéficiaires sont par ordre de priorité :

- les agents permanents de la Région (titulaires et non titulaires, les fonctionnaires
stagiaires)

- les agents non permanents de la Région (vacataire, apprentis).

Les critères sociaux pris en compte par la Commission pour départager deux candidats sont 
les suivants : 

- le changement de la situation familiale (rapprochement familial, divorce, décès…) ;
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- la prise en compte de la situation familiale : les ménages démunis, les ménages 
comportant des personnes handicapées ou à mobilité réduite, les jeunes ménages, les 
familles monoparentales ;

- le taux d’effort actuel : la part relative du budget du ménage consacrée à la 
dépense de logement ; 

- le taux d’occupation du logement actuel : famille trop nombreuse par rapport à la 
superficie du logement ;

- une mutation professionnelle ou un changement d’emploi conduisant à un 
changement de résidence ;

- l’éloignement du lieu de travail par rapport au logement actuel ;

- reprise du logement par le propriétaire (ex : pour vente)

- l’ancienneté de la demande : le critère de l’ancienneté de la demande n’est pas 
déterminant en soi. Il s’agit d’un critère complémentaire de la décision de désignation, il 
permet de départager deux demandes présentant des caractères prioritaires semblables.

Article 15 : Conditions de retour des logements dans le contingent de la Région

Tout agent qui résilie le bail d’un logement social relevant du contingent de la Région doit en 
informer, sans délai, le service logement pour qu’il puisse le reproposer à d’autres agents.

Il est rappelé que le logement est attribué à un agent de la Région même si le bail est signé 
par les deux conjoints. Tout agent logé dans un logement social relevant du contingent 
Région ne peut formuler une nouvelle demande de logement que s’il a préalablement 
informé le service logement de son intention de quitter le logement qu’il occupait 
précédemment. Cette condition n’est pas requise lorsqu’une décision de justice attribue le 
domicile conjugal au conjoint.
  

Article 16 : Rétrocession des logements non-attribués aux agents de la Région 

Pour les logements n’ayant fait l’objet d’aucune demande de la part des agents Région, il est 
prévu le dispositif suivant pour éviter une reprise par les bailleurs.
Les logements sont proposés aux agents des organismes associés. Si ces logements ne 
font l’objet d’aucune demande, ils sont rétrocédés aux Mairies.

Article 17 : Modification du présent règlement
Toute proposition de modification du présent règlement devra être soumise au Comité 
Technique Paritaire.


